
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2018-183 du 14 mars 2018 relatif au rattachement des fonctionnaires relevant des cadres 
d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux de jeunes 
enfants en vue du prochain renouvellement général des commissions administratives 
paritaires de la fonction publique territoriale 

NOR : INTB1734591D 

Publics concernés : fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et 
des éducateurs territoriaux de jeunes enfants. 

Objet : prendre en compte le passage en catégorie A des assistants socio-éducatifs et des éducateurs de jeunes 
enfants au 1er février 2019 lors des élections des commissions administratives paritaires de catégorie A de la 
fonction publique territoriale. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret vise à permettre aux fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des assistants socio- 

éducatifs et des éducateurs de jeunes enfants, qui seront intégrés dans la catégorie A à partir du 1er février 2019, 
d’être électeurs et éligibles aux élections des commissions administratives paritaires de catégorie A du prochain 
renouvellement général des instances de représentation du personnel prévu en décembre 2018. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 28 ; 

Vu le décret no 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret no 2017-901 du 9 mai 2017 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants 
territoriaux socio-éducatifs ; 

Vu le décret no 2017-902 du 9 mai 2017 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des éducateurs 
territoriaux de jeunes enfants ; 

Vu le décret no 2017-1736 du 21 décembre 2017 portant report de la date d’entrée en vigueur de certaines 
dispositions statutaires relatives à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations 
et applicables aux fonctionnaires de l’Etat, aux fonctionnaires territoriaux et aux fonctionnaires hospitaliers, 
notamment ses articles 48 et 49 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 11 janvier 2018 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 14 février 2018 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Pour le prochain renouvellement général des commissions administratives paritaires de la fonction 

publique territoriale, par dérogation à l’article 8 du décret du 17 avril 1989 susvisé, les fonctionnaires relevant des 
cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux de jeunes enfants sont 
électeurs et éligibles aux élections ayant pour objet de constituer les commissions administratives paritaires de 
catégorie A des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

Art. 2. – Pour le calcul des effectifs des fonctionnaires relevant des commissions administratives paritaires en 
application de l’article 2 du décret du 17 avril 1989 précité, les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des 
assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux de jeunes enfants sont pris en compte au titre de 
la catégorie A. 

Art. 3. – Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, le ministre de la cohésion des territoires, le ministre de 
l’action et des comptes publics et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’action et des comptes publics sont 

16 mars 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 140 



chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 14 mars 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre d’Etat,  
ministre de l’intérieur, 

GÉRARD COLLOMB 

Le ministre de la cohésion des territoires, 
JACQUES MÉZARD 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

Le secrétaire d’Etat  
auprès du ministre de l’action  

et des comptes publics, 
OLIVIER DUSSOPT   
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